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Direction de la citoyenneté

Arrêté portant agrément de Monsieur Gilles GUSTIN en tant que médecin consultant hors commission
médicale chargé du contrôle de l’aptitude à la conduite des usagers 

résidant dans le département de la Mayenne 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment les articles R. 221-10 à R221-14, R.221-19, R. 224-21 à R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales incompatibles ou compatibles avec
ou sans aménagements ou restrictions pour l'obtention, le renouvellement ou le maintien du permis de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 modifié fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le
contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté du 31 août 2022 portant délégation de signature à Mme Françoise BRIDE, attachée
d’administration hors classe, chargée de l’intérim de la direction de la citoyenneté, à Mesdames et
Monsieur les chefs de bureau de la direction de la citoyenneté ;

Vu la demande en date du 30 août 2022 de Monsieur Gilles GUSTIN, docteur en médecine, de
renouvellement d’agrément pour contrôler l’aptitude à la conduite des usagers résidant dans le
département de la Mayenne, hors commission médicale ;

Considérant que Monsieur Gilles GUSTIN est inscrit au tableau de l’Ordre des médecins, qu’il n’a pas
fait l’objet de sanction ordinale au cours des cinq dernières années, qu’il a suivi la formation continue
relative au contrôle médical de l’aptitude à la conduite et qu’il s’engage à la suivre obligatoirement tous
les cinq ans ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E  :

Article 1 : le docteur Gilles GUSTIN dont le cabinet médical est situé : 5 rue Cugnot – 49500 SEGRÉ-EN-
ANJOU-BLEU, est agréé pour effectuer, dans son cabinet médical privé, le contrôle médical des dossiers
instruits par la préfecture de la Mayenne pour :

- les candidats ou conducteurs qui déclarent être atteints d’une infirmité ou d'une affection susceptible
d'être incompatible avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance d'un permis de conduire à validité limitée (conformément à l’arrêté du 28 mars 2022 visé
ci-dessus) ;

46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
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- les conducteurs dont l'état physique peut permettre au préfet d'estimer, selon les informations en sa
possession qu'il est susceptible d'être incompatible avec le maintien du permis de conduire en
application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les candidats au permis de conduire les véhicules des catégories A1, A2, A, B1, B qui ont fait l’objet
d’une décision de réforme ou d’exemption temporaire ou définitive ou sont titulaires d’une pension
d’invalidité à titre civil ou militaire ;

- les candidats qui ont fait l’objet d’une demande de contrôle médical d’aptitude à la conduite par
l’examinateur à la suite de constatations faites lors de l’examen du permis de conduire ;

- les candidats aux catégories A et B du permis de conduire atteints d’une incapacité physique
incompatible avec l’obtention du permis de conduire ;

- les candidats ou conducteurs titulaires d'un permis de conduire des catégories A ou B délivré pour la
conduite de véhicules spécialement aménagés pour tenir compte de leur handicap ;

- les personnes qui souhaitent être dispensées du port de la ceinture de sécurité en application de
l'article R412-1 du code de la route ;

- les candidats et les conducteurs titulaires d’un permis de conduire des catégories C1, C1E, C, D1, D1E,
D, DE ;

- les titulaires de la catégorie B du permis conduisant des taxis, des voitures de tourisme avec chauffeur,
des voitures de remise, des ambulances, des véhicules affectés au ramassage scolaire et des véhicules
affectés au transport public des personnes ;

- les titulaires de la catégorie A du permis conduisant des véhicules motorisés à deux ou trois roues
utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes ;

- les enseignants de la conduite en application de l’article R212-2 du code de la route ;

- les conducteurs ayant fait l’objet d’une mesure portant restriction ou suspension du droit de conduire
d’une durée supérieure à un mois pour l’une des infractions prévues au code de la route, autres que
celles prévues par les articles L234-1, L234-8, L235-1 et L235-3 ;

- les conducteurs impliqués dans un accident corporel de la circulation routière, les conducteurs dont
l’état de santé, au regard des informations en la possession du préfet, peut être incompatible avec le
maintien du permis de conduire en application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les personnes atteintes d'une des affections prévues par arrêté du ministre chargé des transports qui
souhaitent attester de leur état en vue de bénéficier du cadre dérogatoire relatif à la transparence des
vitrages des véhicules en application de l'article R316-3 du code de la route et de ses textes
d'application.

Article 2 : cet agrément est délivré pour une période de cinq ans.

Il peut être retiré, dans les conditions prévues par l’alinéa IV de l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2012
modifié, en cas de sanction ordinale, en cas de non-respect de l’obligation de formation continue ou
pour tout autre motif. L’activité du médecin ne peut se prolonger au-delà de l’âge de 75 ans.

Article 3 : le médecin indique son avis sur le formulaire prévu à cet effet et intitulé "permis de conduire
- avis médical".

Il émet un avis médical sur l'aptitude, l'aptitude temporaire, l’aptitude avec restrictions d'utilisation du
permis ou sur l'inaptitude à la conduite de la personne examinée.

Seul, l’avis d’inaptitude est transmis sans délai au préfet de la Mayenne par le médecin.
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S’il estime médicalement nécessaire, le médecin agréé consultant hors commission médicale peut
demander au préfet de convoquer la personne examinée devant la commission médicale primaire,
dont la compétence est alors substituée à la sienne. 

Article 4 : les examens médicaux sont assurés en respectant les règles de la déontologie médicale et en
appliquant les dispositions contenues dans l'arrêté du 28 mars 2022 précité.

Article 5 : un médecin agréé ne peut effectuer le contrôle médical d’une personne dont il est le
médecin traitant.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur Gilles
GUSTIN et au président du conseil départemental de l'ordre des médecins du Maine-et-Loire.

Laval, le 5 septembre 2022,

Pour le préfet et par délégation,
la directrice de la citoyenneté par intérim,

Françoise BRIDE
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PROCESSUS « COMMANDE PUBLIQUE », 

PROCESSUS «FRAIS DE JUSTICE », 
PROCESSUS « INTERVENTIONS » - 

UTILISATION DES FORMULAIRES CHORUS - 
DÉCISION PORTANT HABILITATION DE MAGISTRATS  

ET DE FONCTIONNAIRES  

 
 

Eric MARÉCHAL, premier président de la cour d’appel d’Angers,  
 

et 
 

 Jacques CARRÈRE, procureur général près ladite cour, 
    
 
Vu l’ article D 312-66 du code de l’organisation judiciaire ; 
      
Vu la convention de délégation de gestion signée avec les chefs de la cour d’appel de 
Caen ; 
 
 
      

DÉCIDENT 
 
 

 

Article 1er -  Dans le cadre du processus de la commande publique, concernant les 

dépenses relevant du flux 1, sont habilités à effectuer les demandes d’achats et à 
constater le service fait dans l’application CHORUS FORMULAIRES : 
 

COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE: 
 

- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 

- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Monsieur Arnaud MARCHAND, directeur des services de greffe judiciaires à  la cour ; 

 
 

SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 

budgétaire  

 

Cour d'appel d'Angers - 53-2022-09-08-00001 - COUR D'APPEL D'ANGERS - HABILITATION DE MAGISTRATS ET DE FONCTIONNAIRES

A L'UTILISATION DE CHORUS FORMULAIRES 69



 
 

 2  

- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 
ressources humaines et de la formation ; 

- Madame Ariane CAZÉ, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D’ANGERS : 
 

- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal judiciaire d’ANGERS ; 

- Madame Solenne ROQUAIN, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 
- Monsieur Gonzague OUDOT DE DAINVILLE, directeur des services de greffe judiciaires au tribunal 

judiciaire d’ANGERS ; 
- Madame Emilie HAUBOIS, secrétaire administrative au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 

 
 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SAUMUR : 
 
- Madame Patricia BEILLARD, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du 

tribunal judiciaire de SAUMUR ; 
- Madame Isabelle PELCHAT, greffière fonctionnelle au tribunal judiciaire de SAUMUR ; 
 

 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LAVAL : 

 
- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal 

judiciaire de LAVAL ; 
- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire de 

LAVAL ; 
 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DU MANS : 
 

- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal judiciaire du MANS ; 

- Monsieur Clément CHEURET, greffier au tribunal judiciaire du MANS ; 
 
 

 
 
 

Article 2 – Dans le cadre du processus de la commande publique, sont habilités à valider 

les demandes d’achat saisies dans l’application CHORUS FORMULAIRES : 
  
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, responsable de la gestion des ressources humaines et de la formation ; 
- Madame Ariane CAZÉ, responsable de la gestion informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière au service administratif régional ; 
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Article 3 – En dehors des horaires d’ouverture du pôle CHORUS, lorsque des 
circonstances graves et exceptionnelles nécessitent une intervention rapide d’un ou 
plusieurs tiers fournisseur ou prestataire, bénéficient d’une délégation de signature des 
Chefs de Cour en matière d’ordonnancement secondaire pour la formalisation d’un bon 
de commande « papier » : 
 
 

COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE: 
 

- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 

- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Monsieur Arnaud MARCHAND, directeur des services de greffe judiciaires à la cour ; 
 
 
SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 

 
- Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D’ANGERS : 
 

- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal judiciaire d’ANGERS ; 

- Madame Solenne ROQUAIN, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 
- Monsieur Grégory FRALO, directeur principal des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire 

d’ANGERS ; 
- Madame Emilie AUDOUIN, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 
- Monsieur Gonzague OUDOT de DAINVILLE, directeur des services de greffe judiciaires au tribunal 

judiciaire d’ANGERS ; 
- Monsieur Mathieu FILLIATRE, directeur des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 
- Monsieur Patrice BROSSEAUD, directeur des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire 

d’ANGERS ; 
- Madame Emilie HAUBOIS, secrétaire administrative au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SAUMUR : 
 
- Madame Patricia BEILLARD, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du 

tribunal judiciaire de SAUMUR ; 
- Madame Isabelle PELCHAT, greffière fonctionnelle au tribunal judiciaire de SAUMUR ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LAVAL : 
 

- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal 
judiciaire de LAVAL ; 

- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire de 
LAVAL ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DU MANS : 
 

- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires,  directrice du greffe 
du tribunal judiciaire du MANS ; 

- Madame Isabelle GRIGNE-GAZON, directrice principale des services de greffe judiciaires au tribunal 
judiciaire du MANS ; 

-       Monsieur Stéphane CORNIL, directeur principal des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire du   
        MANS ;                                          
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Article 4 -   Dans le cadre du processus de la commande publique, concernant les 
dépenses relevant des flux 3 et 4, sont habilités à constater le service fait  : 

 
COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN du SITE : 

 
 

- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 

- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Monsieur Arnaud MARCHAND, directeur des services de greffe judiciaires à la cour ; 

 
 

SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 
 
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 

budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 

ressources humaines et de la formation ; 
- Madame Ariane CAZÉ, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière ; 

 
 

TRIBUNAL JUDICIAIRE D’ANGERS et TRIBUNAL DE COMMERCE  D’ANGERS : 
 

 
- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 

du tribunal judiciaire d’ANGERS ; 
- Madame Solenne ROQUAIN, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 
- Monsieur Gonzague OUDOT DE DAINVILLE, directeur des services de greffe judiciaires au tribunal 

judiciaire d’ANGERS ; 
- Madame Emilie HAUBOIS, secrétaire administrative au tribunal judiciaire d’ANGERS ; 

 
 

 
 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE SAUMUR : 
 
- Madame Patricia BEILLARD, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du 

tribunal judiciaire de SAUMUR ; 
- Madame Isabelle PELCHAT, greffière fonctionnelle au tribunal judiciaire de SAUMUR ; 

 
 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LAVAL , TRIBUNAL DE COMMERCE DE LAVAL et BUDGET 
D’INTERET COMMUN DU SITE DE LA CHARTRIE : 

 
- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal 

judiciaire de LAVAL ; 
- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires au tribunal judiciaire de 

LAVAL ; 
 
 

 
TRIBUNAL JUDICIAIRE DU MANS  ET TRIBUNAL DE COMMERCE DU MANS : 
 
- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 

du tribunal judiciaire du MANS ; 
- Monsieur Clément CHEURET, greffier au tribunal judiciaire du MANS ; 

 
 
 

Cour d'appel d'Angers - 53-2022-09-08-00001 - COUR D'APPEL D'ANGERS - HABILITATION DE MAGISTRATS ET DE FONCTIONNAIRES

A L'UTILISATION DE CHORUS FORMULAIRES 72



 

 5  

Article 5 –  Dans le cadre du processus des dépenses d’intervention, sont habilités à 
saisir et à valider les demandes de subventions  dans CHORUS FORMULAIRES : 

SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 
 

- Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 

 

 

Article 6 –  Dans le cadre du processus des dépenses de frais de justice, sont habilités à 
utiliser l’application CHORUS FORMULAIRES FRAIS DE JUSTICE : 

- En qualité de superviseurs : 

 Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 

 Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 

 Madame Ariane CAZÉ, responsable de la gestion de l’informatique ; 

 Monsieur Didier BAREL, responsable de la gestion budgétaire adjoint. 

 

- En qualité de magistrats requérant aux fins de taxe : 

 

 Monsieur Loïs RASCHEL, substitut général, secrétaire général du parquet général ; 

 Monsieur Eric BOUILLARD, procureur de la République près le TJ d’ANGERS ; 

 Madame  Béatrice NECTOUX, vice-procureur de la République près le TJ d’ANGERS ; 

 Monsieur Arnaud MARIE, procureur de la République adjoint près le TJ du MANS ; 

 Madame Alexandra VERRON, procureure de la République près le TJ de SAUMUR ; 

 Madame Anne-Lyse JARTHON, procureure de la République près le TJ de LAVAL ; 

 

- En qualité de magistrats taxateurs : 

 

 Monsieur Stéphane BENMIMOUNE, conseiller à la cour, secrétaire général de la première 
présidence ; 

 Madame Catherine MENARDAIS, première vice-présidente au TJ d’ANGERS ; 

 Monsieur Antoine LE VAILLAND de CHARNY, vice-président au TJ d’ANGERS ; 

 Monsieur Jérôme DUPRE, vice-président chargé de l’instruction au TJ d’ANGERS ; 

 Madame Agnès TANGUY, vice-présidente chargée de l’instruction au TJ d’ANGERS ; 

 Monsieur Mathieu FIORINI, juge d’instruction au TJ d’ANGERS ; 

 Monsieur François GENICON, président du TJ du MANS ; 

 Madame Monique LEGRAND, première vice-présidente au TJ du MANS ; 

 Madame Maggy DELIGEON, présidente du TJ de SAUMUR ; 

 Madame  Sabine ORSEL, présidente du TJ de LAVAL. 
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- En qualité de valideurs : 

 

 Madame Magali TRICOT, directrice du greffe de la cour d’appel ; 

 Madame Joëlle TEBOUL, adjointe à la directrice du greffe de la cour d’appel ; 

 Monsieur Jean-Marc LOEFFLER, secrétaire administratif à la cour d’appel ; 

 Madame Mina EL HARRAS, adjointe administrative au TJ d’ANGERS ; 

 Madame Murielle PENHARD, secrétaire administrative au TJ d’ANGERS ; 

 Madame Claudine MORIN, greffière au TJ du MANS ; 

 Madame Françoise MATHIOTTE, greffière au TJ du MANS ; 

 Monsieur Clément CHEURET, greffier au TJ du MANS ; 

 Madame Patricia BEILLARD, directrice du greffe du tribunal judiciaire de SAUMUR ; 

 Madame Céline CAILLARD, secrétaire administrative au TJ de SAUMUR ; 

 Madame Julie BENOIST, greffière au TJ de SAUMUR ; 

 Madame Isabelle PELCHAT, greffière fonctionnelle au TJ de SAUMUR ; 

 Madame Sophie DUCHEMIN, directrice du greffe du TJ de LAVAL ; 

 Madame Jeanne GIROS, adjointe administrative au TJ de LAVAL ; 

 Madame Elise BESIRIK, adjointe administrative au TJ de LAVAL ; 

 

 

 

Article 7 - Tenant compte de la mise en place d’un circuit de la dépense 

simplifié permettant le règlement, au niveau central, de prestations 
imputables sur les crédits de frais de justice réalisées au niveau local par 
certains prestataires, 
 
Sont habilités à certifier les états récapitulatifs des facturations établies par lesdits prestataires : 
 
 

* Cour d’Appel d’ANGERS : 
 

 -  Titulaire : Madame Magali TRICOT, directrice du greffe de la cour ; 
 -  Suppléants : Madame Joëlle TEBOUL, directrice de greffe à la cour  

    et Monsieur Jean-Marc LOEFFLER, secrétaire administratif à la cour ; 
 
 * Tribunal judiciaire d’ANGERS : 
 
  -  Titulaire : Madame Fabienne GRASSET,  directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Emilie AUDOUIN, directrice cheffe de service ; 
 
 
 
 *Tribunal judiciaire de SAUMUR : 
 

 -Titulaire : Madame Patricia BEILLARD, directrice du greffe  ; 
- Suppléants : Madame Céline CAILLARD, secrétaire administrative, Madame Julie BENOIST, 
greffière, et Madame Isabelle PELCHAT, greffière fonctionnelle ;  
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 * Tribunal judiciaire du MANS : 
 
  -  Titulaire : Madame Florence FONTAINE, directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Isabelle GRIGNE-GAZON, directrice principale des services de greffe ; 
 
 
 
 * Tribunal judiciaire de LAVAL : 
 
  -  Titulaire : Madame Sophie DUCHEMIN, directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Monsieur Patrick LE GUEN, adjoint à la directrice du greffe ; 
 
 

Article 8 -  Se substituant à celle datée du 21 mars 2022, la présente décision, dont une synthèse 
figure en annexe, sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux chefs des juridictions et 
aux directeurs de greffe des tribunaux du ressort de la cour d’appel d’Angers,  au directeur du greffe 
de la cour, au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille 
et Vilaine, comptable assignataire,  et aux chefs de la cour d’appel de Caen. Elle sera publiée au 
Recueil des Actes Administratifs du Département du Maine et Loire, au Recueil des Actes 
Administratifs du Département de la Sarthe ainsi qu’au Recueil des Actes Administratifs du 
Département de la Mayenne. 
 
       Fait à ANGERS, le  8 septembre 2022 
 

  
LE PROCUREUR GENERAL,                    LE PREMIER PRESIDENT, 
          
 
  SIGNÉ       SIGNÉ                       
            
                                                                                                                                                                                                   
        Jacques CARRÈRE                               Eric MARÉCHAL 
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Ressort de la cour d’appel d’ANGERS 
LISTE DES PERSONNES HABILITEES A UTILISER LES FORMULAIRES CHORUS  - ANNEXE A LA DECISION DES CHEFS DE COUR DU 8 SEPTEMBRE 2022 

 

    

SERVICES DEPENSIERS 
NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 

COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 

HABILITATION A 
EFFECTUER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

COMMANDE 
PUBLIQUE – 

HABILITATION A 
VALIDER LES 
DEMANDES 

D’ACHAT 

DELEGATION DE 
SIGNATURE  

POUR LA 
FORMALISATION DE 
BON DE COMMANDE 

PAPIER  
EN CAS DE 

CIRCONSTANCES 
GRAVES 

COMMANDE 
PUBLIQUE – FLUX 3 

et 4 – 
HABILITATION A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

INTERVENTION – 
HABILITATION A SAISIR 

ET A VALIDER LES 
DEMANDES DE 
SUBVENTIONS 

 
HABILITATION A 

UTILISER CHORUS 
FORMULAIRE FRAIS DE 

JUSTICE 

FRAIS DE JUSTICE – 
CIRCUIT SIMPLIFIE – 

HABILITATION A 
CERTIFIER 

 LES ETATS 
RECAPITULATIFS 

COUR d’APPEL  
et  

BIC du PALAIS DE JUSTICE 
D’ANGERS 

TRICOT Magali x  x x  VALIDEUR x 
TEBOUL Joëlle x  x x  VALIDEUR x 

MARCHAND Arnaud x  x x    

LOEFFLER Jean-Marc      VALIDEUR x 
RASCHEL loïs      REQUERANT TAXE  

BENMIMOUNE Stéphane      TAXATEUR  

SERVICE ADMINISTRATIF 
REGIONAL 

GRASSET Christian x x x x x SUPERVISEUR  

CHUSSEAU Hélène x x x x x SUPERVISEUR  

BOUHRIS Brigitte x x  x    

CAZÉ Ariane x x  x  SUPERVISEUR  

BAREL Didier x x  x x SUPERVISEUR  

GUESNEAU Claudine x x  x    

TRIBUNAL JUDICIAIRE 
D’ANGERS et 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
D’ANGERS 

GRASSET Fabienne x  x x   x 
ROQUAIN Solenne x  x x    

FRALO Grégory   x     

AUDOUIN Emilie   x    x 
HAUBOIS Emilie x  x x    
OUDOT DE DAINVILLE Gonzague x  x x    

BROSSEAUD Patrice   x     

FILLIATRE Mathieu   x     

BOUILLARD Eric      REQUERANT TAXE  

NECTOUX Béatrice      REQUERANT TAXE  

MENARDAIS Catherine      TAXATEUR  
LE VAILLANT DE CHARNY Antoine      TAXATEUR  

TANGUY Agnès      TAXATEUR  

DUPRE Jérôme      TAXATEUR  

FIORINI Mathieu      TAXATEUR  

EL HARRAS Mina      VALIDEUR  

PENHARD Murielle      VALIDEUR  
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 9  

 
 
 

   

SERVICES DEPENSIERS 
NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 

COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 

HABILITATION A 
EFFECTUER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

COMMANDE 
PUBLIQUE – 

HABILITATION A 
VALIDER LES 
DEMANDES 

D’ACHAT 

DELEGATION DE 
SIGNATURE  

POUR LA 
FORMALISATION DE 
BON DE COMMANDE 

PAPIER  
EN CAS DE 

CIRCONSTANCES 
GRAVES 

COMMANDE 
PUBLIQUE – FLUX 3 
et 4 – HABILITATION 

A CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

INTERVENTION – 
HABILITATION A SAISIR 

ET A VALIDER LES 
DEMANDES DE 
SUBVENTIONS 

HABILITATION A 
UTILISER CHORUS 

FORMULAIRE FRAIS 
DE JUSTICE 

FRAIS DE JUSTICE – 
CIRCUIT SIMPLIFIE 
– HABILITATION A 

CERTIFIER 
 LES ETATS 

RECAPITULATIFS 

 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 
SAUMUR 

BEILLARD Patricia x  x x  VALIDEUR x  
PELCHAT Isabelle x  x x  VALIDEUR x  
VERRON Alexandra      REQUERANT TAXE   
DELIGEON Maggy      TAXATEUR   
CAILLARD Céline      VALIDEUR X  
BENOIST Julie      VALIDEUR X  

 
TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 

LAVAL, TRIBUNAL DE 
COMMERCE DE LAVAL et 

BIC Site CHARTRIE 

DUCHEMIN Sophie x  x x  VALIDEUR x  
LE GUEN Patrick x  x x   x  
JARTHON Anne-Lyse      REQUERANT TAXE   
ORSEL Sabine      TAXATEUR   
GIROS Jeanne      VALIDEUR   
BESIRIK Elise      VALIDEUR   

TRIBUNAL JUDICIAIRE DU 
MANS 

 et TRIBUNAL DE 
COMMERCE DU MANS 

FONTAINE Florence x  x x   x  
GRIGNE-GAZON Isabelle   x    x  
CORNIL Stéphane   x      
MATHIOTTE Françoise      VALIDEUR   
CHEURET Clément x   x  VALIDEUR   
MARIE Arnaud      REQUERANT TAXE   
LEGRAND Monique      TAXATEUR   
GENICON François      TAXATEUR   
MORIN Claudine      VALIDEUR   
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Direction départementale des territoires

Arrêté n° 53-2022-09-13-00001 du 13 septembre 2022

portant réglementation de la circulation sur l’autoroute A81
pendant la réalisation des travaux de réfection de chaussée du diffuseur n°3 (Laval Est)

sur la commune de Louverné.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;

VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;

VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE
en vue de la construction et de l’exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;

VU le décret du 17 février 2021 portant nomination de monsieur Xavier LEFORT en qualité de
préfet de la Mayenne ;

VU l’arrêté du 24 novembre 1967 et les arrêtés modificatifs, relatif a la signalisation des routes
et des autoroutes ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 10 août 2020 portant
nomination de  Madame Isabelle VALADE en qualité de directrice départementale des terri-
toires de La Mayenne ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 mai 2022 portant délégation générale de signature à Madame Isa-
belle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant subdélégation générale de signature de Ma-
dame Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 53-2017-12-21-006 du 21 décembre 2017 portant réglementation de
l’exploitation sous chantier sur l’autoroute A81 ;

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I – 8ème partie signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau na-
tional ;

VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;

VU la demande de COFIROUTE en date du 1er septembre 2022 ;

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
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CONSIDÉRANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;

SUR PROPOSITION de madame la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1 : pendant les travaux de réfection de chaussée sur le diffuseur n°3 (Laval Est), les tra-
vaux d’entretien courants de l’autoroute sont maintenus entre ces chantiers et les divers chan-
tiers sur l’autoroute, en respectant les inter-distances suivantes :

– 5 000 m en cas de :

réduction à une voie sur les deux chantiers

basculement de trafic pour un seul des deux chantiers

– 10 000 m en cas de :

basculement de trafic pour les deux chantiers.

Article   2   : phasage des travaux (du lundi 24 au vendredi 28 octobre 2022)

Fermeture du diffuseur de Laval Est (n°3) du lundi 24 octobre à 09h00 au vendredi 28 octobre
2022 à 16h00

– Mesures envisagées :

 Neutralisation des voies de droite, dans les deux sens, au droit des bretelles d’entrées
et de sorties

– Restriction de circulation :

Vitesse limitée à :

 90 km/h au droit de la zone de travaux

Article   3   : Les itinéraires de déviations emprunteront la RN162, les RD24, 31, 57 et 900 selon la
provenance des usagers voulant entrer ou sortir au diffuseur n°3 de Laval Est.

Article     4   : la signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle
sera conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  constatée  par  des  agents  ou
fonctionnaires  dûment  assermentés,  proposée  à  la  police  de  la  circulation  et  poursuivie
conformément à la loi.

Article   5   : le présent arrêté sera notifié par les soins de madame la directrice départementale
des territoires, à Mme le Maire de Louverné,  Messieurs les maires de Changé, Bonchamp-Lès-
Laval,  Soulgé-Sur-Ouette et Vaiges, M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la
Mayenne, M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la Mayenne,
M. le Commandant du peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofi-
route secteur de l'Antonnière à Saint Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en as-
surer l’exécution, et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

DDT53-service sécurité et éducation routières, bâtiment et habitat-sécurité routière et crise - 53-2022-09-13-00001 - A81 Fermeture

Diffuseur3 80



Pour le préfet par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,

L’adjoint au chef du service SERBHA,

Signé

David Viel

Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne (46 rue Mazagran - 53015 LAVAL)  dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse de l'administration dans un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le tribunal administratif peut être saisi pour l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr ou être introduit devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai
de deux mois à compter de la notification ou publication de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté
attribuant l’habilitation sanitaire 

à Madame FLINOIS Axelle, docteur vétérinaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, R.203-1
à R.203-16 et R.242-33 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU la demande présentée par Madame FLINOIS Axelle, née le 26/04/1991, à Seclin (59), docteur
vétérinaire ;

CONSIDÉRANT que Madame FLINOIS Axelle remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Mayenne ;

ARRÊTE :

ARTICLE   1er   :

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame FLINOIS Axelle, docteur vétérinaire (n° Ordre
32687).

ARTICLE   2   :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

…/…

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
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ARTICLE   3   :

Madame FLINOIS Axelle s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de
lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en
application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE   4   :

Madame FLINOIS Axelle pourra être appelée par le préfet des différents départements dans
lesquels elle exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de
détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle
sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE   5   :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE   6   :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application H Télérecours citoyens I accessible à partir du site internet
www.telerecours.fr

ARTICLE     7   :

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations est chargé de l’exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l’intéressée
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Laval, le 05 septembre 2022

Pour le préfet, et par délégation,

Le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire

DMV Anne-Laure LEFEBVRE
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Sous-préfecture de Château-Gontier

Arrêté  n°                                                  
portant convocation des électeurs et électrices de la commune de Ménil

et fixant les lieu et délai de dépôt des déclarations de candidatures 
à l’occasion des élections municipales partielles des 23 et 30 octobre 2022

Le sous-préfet de l’arrondissement de Château-Gontier,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code électoral ;

VU le code des collectivités territoriales ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,
sous-préfet de Laval, en outre sous-préfet de Château-Gontier - de M. Samuel GESRET ;

Vu  la  lettre  de  démission  de  M.  Olivier  DUVAL,  conseiller  municipal,  reçue  en  mairie  le
4 septembre 2021 ;

Vu  la  lettre  de  démission  de  Mme  Sylvie  THUAU,  conseillère municipale,  reçue  en  mairie  le
1er février 2022 ;

Vu la lettre de démission de M. Frédéric DIDIER, conseiller municipal, reçue en mairie le 14 février 2022 ;

Vu  la  lettre  de  démission  de  Mme  Valérie  ALIX,  conseillère municipale,  reçue  en  mairie  le
19 février 2022 ;

Vu la lettre de démission de M. Alain MOUSSAY, conseiller municipal, reçue en mairie le 25 juillet 2022 ;

Vu la lettre de démission de M. Dimitri BOIRON, 3ème adjoint, adressée à monsieur le préfet le 
25 août 2022 ;

Vu la lettre de démission de Mme Patricia BRESTEAUX, maire, adressée à monsieur le préfet le 
25 août 2022 ;

Vu la lettre de démission de Mme Mélinda BOUTIER, 1ère adjointe, adressée à monsieur le préfet le 
26 août 2022 ;

Vu la lettre  du  préfet  de  la  Mayenne,  en  date  du  9  septembre  2022 acceptant  la démission  de
M. Dimitri BOIRON ;

Vu la lettre  du  préfet  de  la  Mayenne,  en  date  du 9  septembre  2022 acceptant  la démission  de
Mme Patricia BRESTEAUX ;

Vu la lettre  du  préfet  de  la  Mayenne,  en  date  du  9  septembre  2022 acceptant  la démission  de
Mme Mélinda BOUTIER ;

Maison de l’État – Sous-Préfecture
4, Rue de la Petite Lande – Château-Gontier
53200 Château-Gontier-sur-Mayenne
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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CONSIDERANT que le conseil municipal de  Ménil a perdu un tiers de ses membres et qu’il doit être
complet pour procéder à l’élection d’un nouveau maire ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Château-Gontier ;

A R R Ê T E 

ARTICLE  1  er   :  Les  électrices  et  électeurs  de  la  commune  de  Ménil  sont  convoqués le
dimanche 23 octobre 2022 afin d’élire huit (8) conseillers municipaux. Le cas échéant, le second tour de
scrutin aura lieu le dimanche 30 octobre 2022. 

ARTICLE  2 :  Les  dates  d’ouverture  et  de  clôture  de  la  période  de  dépôt  des  déclarations  de
candidature sont fixées ainsi qu’il suit :

Pour le premier tour de scrutin :
du lundi 3 octobre 2022 au mercredi 5 octobre 2022 de 09h00 à 12h30 et de 13h30 à 16h30 et le
jeudi 6 octobre 2022 de 09h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00.

Pour le second tour de scrutin :
le lundi 24 octobre 2022 de 09h00 à 12h30 et de 13h30 à 16h30 et le mardi 25 octobre 2022 de 09h00 à
12h30 et de 13h30 à 18h00.

ARTICLE 3 : La réception des candidatures s’effectue sur rendez-vous (par téléphone au 02.53.54.54.58
ou  par  courriel  via  l’adresse  pref-conseil-spcg@mayenne.gouv.fr)  à  la  sous-préfecture  de
Château-Gontier, Maison de l’État, 4 rue de la Petite Lande à Château-Gontier-sur-Mayenne. 

ARTICLE 4 :  Le scrutin sera ouvert de 8 heures à 18 heures (heures légales). Le bureau de vote sera
installé  à  la  salle  du  Conseil  Municipal,  1  place  de  la  Mairie  à  Ménil  conformément  à  l’arrêté  du
27 août 2021 fixant la liste des bureaux de vote dans le département de la Mayenne pour la période
électorale à compter du 1er janvier 2022.

ARTICLE 5     :   Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  réalisation  de  la  dernière  des  publicités  prévues  à
l’article 6. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne.

ARTICLE   6     :   Le sous-préfet de l’arrondissement de Château-Gontier et le 2ème adjoint de la commune de
Ménil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et affiché en mairie, sans délai.

Château-Gontier-sur-Mayenne, 

le 9 septembre 2022

Le sous-préfet de Château-Gontier

Signé
Samuel GESRET

Voies et délais de recours
Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :
. Un recours gracieux auprès de l’autorité qui en est l’auteur ;
. Un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur – 11 rue des Saussaies – 75800 PARIS Cedex 08 ;
. Un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01 dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du présent arrêté.

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la
possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif
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